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DGI 

SERVICE DE L’EXECUTION 
DES ARRETS DE LA CEDH

27 SEP. 2017

REPUBLIQUE HELLENIQUE 
PRESIDENT DU CONSEIL JURIDIQUE DE L'ETAT 
AGENT DU GOUVERNEMENT 

no: 139903/ 354. 707 

Mme Geneviève Mayer 
Chef du Service de 
l'exécution des arrêts 

de la Cour Européenne 
des Droits de l'Homme 
DGI , Conseil de l'Europe 
F-67075 Strasbourg Cedex 

Athènes, le 27 septembre 2017 

Réf : Groupe Makaratzis et autres c. GRECE (Requête n°50385/1999, arrêt de la 
Grande Chambre du 20 décembre 2004). 

Madame, 

Faisant suite aux informations rendues à ce jour en relation avec la mise en 

conformité des autorités nationales avec les arrêts du groupe en référence, je tiens à vous 

faire part des récents développements en la matière. 

Le 9 décembre 2016 fut institué une nouvelle autorité mandatée à investiguer les 

cas d'abus au sein des forces de l'ordre dont le nom est « Mécanisme national 

d'investigation des cas d'abus au sein des forces de l'ordre ainsi qu'en relation avec les 

employés des établissements pénitentiaires» (art. 56 - 58 de la loi 4443/2016 qui ont 

remplacé l'art. 1 de la loi 3938/2011 ). Les tâches de ce Mécanisme ont été conférées au 

Médiateur, désormais compétent à collecter, enregistrer, évaluer, investiguer ou transmettre 

aux autres autorités disciplinaires les plaintes concernant des éventuels cas d'abus dont les 

responsables sont les officiers de la Police Hellénique, de la police portuaire et des sapeurs 

pompiers ainsi que les employés des établissements pénitentiaires. Il a été spécialement 

prévu que le Médiateur est autorisé, dans le cadre des fonctions de ce Mécanisme, de 

demander le réexamen des affaires dont le dossier disciplinaire a été mis en cause par un 



arrêt de la Cour Européenne des Droits de L'Homme. Les dispositions ci-dessus ont été 

mises en vigueur le 9 juin 2017 selon l'article 77 de cette même loi. 

En application des dites dispositions, le 27 juillet 2017, notre service adressa au 

Médiateur une demande de réexamen disciplinaire de l'affaire Zontul accompagnée de 

l'arrêt de la Cour. 

Le 11 août 2017, le Médiateur en sa qualité de Mécanisme National d'investigation 

des Cas d'abus, répondit par écrit qu'il a décidé de réexaminer l'affaire et, à ces fins, il a 

sollicité auprès du Chef de la police portuaire une nouvelle enquête disciplinaire en 

conformité avec les constats de la Cour (lettre 232634/35872/2017 ci jointe). 

Nous vous tiendrons au courant de toute évolution de cette nouvelle procédure. 

Veuillez agréer, Madame, l'expression de mes sentiments distingués. 

Pièces annexées: 

1. Une lettre 

Cc : Représentation Permanente de la Grèce 
auprès du Conseil de l'Europe 
21, Place Broglie,67 000 Strasbourg-France 

Vasileia Pelekou 

ué de l'Agent 
du ouvernement 

68, rue Akadimias et Ch. Trikoupi, 106 78 Athènes, GRECE 
Tel: 0030 - 210 38 04 807, 0030 - 213 21 21 778, Fax: 0030 - 210 38 04 956, e-mail: hragent@nsk.gr 
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